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PRIVILÈGE DE JURIDICTION




INFORMATION RELATIVE A LA PRESTENTE VERSION DU TEXTE 

La version actuelle remplace le texte de la circulaire COL 3/2012 du 24 mai 2012 et comprend dorénavant deux parties.

La première partie, tout en conservant la structure initiale, a été adaptée à la jurisprudence actuelle de la Cour constitutionnelle et a été simplifiée.

La deuxième partie est constituée de « questions réponses » reprenant notamment cette jurisprudence.
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[bookmark: _Toc88223103][bookmark: _Toc88223299][bookmark: _Toc95922526]PREMIERE PARTIE 

Les articles 479 à 503bis du Code d’instruction criminelle prévoient une procédure particulière applicable aux magistrats et à certains fonctionnaires mis en cause.

Ils énumèrent les personnes qui en bénéficient, désignent la juridiction qui doit connaître des faits reprochés et organisent la saisine de celle-ci.

Ces personnes sont dénommées :  « personnes avec privilège de juridiction ».

[bookmark: _Toc88223300][bookmark: _Toc95922527]I. CHAMP D’APPLICATION

[bookmark: _Toc88223301][bookmark: _Toc95922528]1. RATIONE PERSONAE (art. 479 et 483 du C.I.C.)

[bookmark: _Toc88223302][bookmark: _Toc95922529]1.1 Les magistrats de l’Ordre Judiciaire 
· les juges de paix et de police,
· les magistrats des tribunaux de première instance, des tribunaux du travail et des tribunaux de l’entreprise, 
· les conseillers à la Cour d’appel ou à la Cour du travail,
· les conseillers à la Cour de cassation,
· les magistrats du Ministère public près
d’un tribunal ou d’une cour,
· le procureur fédéral et les magistrats
fédéraux.
· les magistrats suppléants et de complément dans les fonctions énumérées ci-avant.

[bookmark: _Toc88223303][bookmark: _Toc95922530]1.2 Autres magistrats et certains hauts fonctionnaires : 
· les gouverneurs de province,
· les référendaires près la Cour de cassation,
· les magistrats de la Cour des comptes, 
· les magistrats du Conseil d’Etat
· les membres du bureau de coordination ou de l’auditorat près le Conseil d’Etat,
· les membres et les référendaires de la Cour constitutionnelle ;
· les membres de l’assemblée générale du Conseil de la concurrence économique;
· les magistrats du Conseil du Contentieux des étrangers. 

[bookmark: _Toc88223304][bookmark: _Toc95922531]1.3 Les coauteurs ou complices de la personne avec privilège de juridiction et les auteurs d’infractions connexes :  
En application des articles 226, 227 et 501 al. 2 du C.I.C., les coauteurs ou complices d’une personne avec privilège de juridiction, ou les auteurs d’infractions connexes, qu’ils soient eux-mêmes ou non fonctionnaires privilégiés ou magistrats, doivent être poursuivis avec celle-ci suivant la même procédure.
Toutefois, cette prorogation de compétence suppose :

· que l’action publique ait été intentée à l’encontre de la personne avec privilège de juridiction
· que l’action publique ne soit pas éteinte à l’égard de la personne avec privilège de juridiction (prescription, décès, jugement définitif), avant que celle-ci ait été intentée contre les coauteurs ou complices non privilégiés.

Il convient également d’avoir égard au fait que si les coauteurs ou complices d’une personne avec privilège de juridiction ont été cités avec elle devant la Cour d’appel, l’acquittement de la personne avec privilège de juridiction n’empêche pas leur condamnation.

[bookmark: _Toc88223305][bookmark: _Toc95922532]1.4 Les personnes sans privilège de juridiction
Les juges et conseillers sociaux, juges consulaires du tribunal de l’entreprise, les assesseurs des tribunaux de l’application des peines, les autres référendaires que ceux cités au point 1.2, l’auditeur près la Cour des comptes, les attachés judiciaires, les stagiaires judiciaires, les juristes de parquet, commissionnés ou non, ainsi que les greffiers et les secrétaires de parquet ne sont pas des personnes avec privilège de juridiction.


[bookmark: _Toc88223306][bookmark: _Toc95922533]2. RATIONE MATERIAE

Le privilège de juridiction s’applique aux infractions que la loi punit de peines correctionnelles ou criminelles.
Les délits relevant de la compétence du tribunal de police sont également concernés, dont notamment les infractions visées à l’article 29 de l’A.R. du 16 mars 1968 relatif à la sécurité routière. 
Par contre, il ne s’applique pas en matière de contravention sauf si celles-ci sont connexes à un délit ou à un crime ou si celles-ci font l’objet d’une procédure SAC (sanctions administratives communales) en matière de roulage. 
Toutefois, la Cour d’appel reste compétente après avoir disqualifié un délit dont elle était saisie en contravention, ou après avoir décidé qu’en raison de circonstances atténuantes, il y a lieu à appliquer une peine de police.
Deux catégories d’infractions échappent au système de la juridiction privilégiée, à savoir :
· celles commises en temps de guerre contre la sûreté extérieure de l’Etat,
· celles commises aux audiences. 





[bookmark: _Toc88223307][bookmark: _Toc95922534]3. RATIONE TEMPORIS

Pour que les articles 479 et suivants du C.I.C. trouvent à s’appliquer, il faut que l’auteur de l’infraction soit revêtu d’une des qualités protégées, soit au moment de la commission de celle-ci, soit au moment des poursuites. 
La révocation, la démission, la destitution ou l’accès à l’éméritat ne font pas obstacle à l’application desdits articles à l’égard des infractions commises alors que la personne avec privilège de juridiction était toujours en fonction. 
Les magistrats retraités restent soumis à la procédure de privilège de juridiction lorsqu’ils ont été admis à la retraite à la limite d'âge légale, c'est-à-dire à 67 ans, ou à 70 ans pour les magistrats de la Cour de cassation et qu'ils ont été autorisés à porter le titre honorifique.
Les magistrats qui ont pris leur retraite avant l'âge légal de celle-ci sont également soumis à la procédure de privilège de juridiction pour autant qu’ils aient été admis à la retraite à leur propre demande, aient été autorisés à porter le titre honorifique et n'aient pas renoncé explicitement au statut de magistrat.
Ce nouvel article 383 §1er alinéa 2 C. jud. a été introduit par l'article 66 de la loi modifiant le droit de la procédure civile et portant des dispositions diverses en matière de justice (Pot-pourri I du 19 octobre 2015) et est entré en vigueur le 1er novembre 2015.
Les magistrats qui sont partis à la retraite avant le 1er novembre 2015 et qui n'avaient pas encore atteint l'âge de 67 ans au moment de leur départ à la retraite ne relèvent pas de la procédure de privilège de juridiction.
[bookmark: _Toc88223308][bookmark: _Toc95922535]II. POURSUITES ET JUGEMENTS DES DELITS ET DES CRIMES  CORRECTIONNALISES  

Le Code d’instruction criminelle édicte en la matière des règles applicables à tous les magistrats et d’autres qui instituent des garanties complémentaires pour les membres du siège et du parquet des Cours d’appel (art 481 C.I.C.).

1. [bookmark: _Toc88223309][bookmark: _Toc95922536]RÈGLES GÉNÉRALES

A. [bookmark: _Toc88223310][bookmark: _Toc95922537]Autorités judiciaires compétentes pour l’exercice de l’action publique  
Sans préjudice de la compétence du procureur fédéral mentionnée dans l’article 144 ter du Code judiciaire, le procureur général a le monopole pour mettre l’action publique en mouvement à charge des magistrats et d’autres personnes avec privilège de juridiction. 
La loi n’admet ni la constitution de partie civile, ni la citation directe à la requête de la partie lésée devant la juridiction de jugement.
Une telle constitution de partie civile est irrecevable. 
Le juge d’instruction doit être dessaisi de toute procédure tendant à mettre en cause une personne avec privilège de juridiction, même si son nom ne figure pas dans l’acte de constitution de partie civile et même si son implication dans les faits dénoncés n’a pas encore été prouvée (Cass., 8 septembre 2004, P. 040916.F).
Lorsque le procureur général ne requiert pas d’instruction ou ne cite pas directement la personne avec privilège de juridiction, les règles ordinaires de compétence et de procédure s’appliquent à ses co-auteurs et complices éventuels. L’instruction originaire peut dans ce cas être poursuivie à l’égard de ces personnes par le juge d’instruction et la juridiction d’instruction devra, au terme de l’instruction judiciaire, régler la procédure (Cass., 18 février 2014, P.13.0808.N) .
De même, après avoir sans succès exprimé ses griefs entre les mains du procureur général, la partie qui se prétend lésée conserve le droit de se constituer partie civile chez un juge d’instruction en visant exclusivement les autres personnes impliquées qui ne bénéficient pas de la garantie judiciaire (Cass., 28 juin 2006, P. 06427.F).
En cas de plainte avec constitution de partie civile à l’égard d’une personne avec privilège de juridiction, le procureur du Roi doit requérir immédiatement l’irrecevabilité de cette plainte devant la chambre du conseil.
Cette décision judiciaire, dans la mesure où elle constate ainsi que l’action publique n’a jamais été mise en œuvre, met fin à la procédure entamée. 
Est irrecevable à défaut d’intérêt l’appel formé par les inculpés contre l’ordonnance par laquelle la chambre du conseil dessaisit le juge d’instruction, en raison du privilège de juridiction d’un des inculpés. En revanche, l’appel de semblable ordonnance par une partie civile peut être jugée recevable si celle-ci invoque un intérêt légitime (Cass., 13 mars 2012, P.10.1786.N).
Lorsque la mise en cause d’une personne avec privilège de juridiction se révèle en cours d’instruction, il y a lieu que le juge d’instruction communique immédiatement le dossier au ministère public afin que celui-ci trace un réquisitoire de dessaisissement et de renvoi au Ministère public à telles fins que de droit, à destination de la chambre du conseil.
Le dossier est alors transmis au procureur général. Celui-ci n’est pas obligé de requérir une instruction sous la direction d’un conseiller-instructeur. Il peut mener une information.
Les actes accomplis par le juge d’instruction antérieurement à la découverte de l’éventuelle implication d’une personne avec privilège de juridiction sont réguliers et restent donc valables (Cass. 6 janvier 1998, Pas. n° 3).
La nullité de la citation directe introduite par la partie lésée ne peut en aucun cas être couverte par une comparution volontaire de la personne avec privilège de juridiction. 
Par conséquent, le procureur général a dès lors une compétence générale si ce n’est, en cas d’inertie caractérisée de sa part, la possibilité pour le ministre de la Justice de faire usage de son droit d’injonction positive.
Après information le procureur général peut :
· soit classer le dossier sans suite, 
· soit citer la personne avec privilège de juridiction et les éventuels coauteurs ou complices de celui-ci, ainsi que les auteurs d’infractions connexes, devant la Cour d’appel de son siège qui statue en premier et dernier ressort.

Après instruction, la chambre des mises en accusation règle la procédure sur réquisition du procureur-général.
Il convient également de noter que l’article 216 bis § 3 du code d’instruction criminelle prévoit expressément que la transaction peut être appliquée aux personnes visées aux articles 479 et 483 du C.I.C.
Il est donc loisible au procureur général de proposer à la personne avec privilège de juridiction une transaction. 

[bookmark: _Toc88223311][bookmark: _Toc95922538]B. Compétence territoriale du procureur général  
Les critères habituels de la compétence territoriale s’appliquent (art. 23 du C.I.C.) pour déterminer le procureur général compétent.
Toutefois, l’usage établi veut que ce soit celui près la cour d’appel du lieu où le magistrat mis en cause exerce ses fonctions, pour autant qu’un des critères dudit article 23 se vérifie. Dans la présente circulaire, ce procureur général est appelé le procureur général fonctionnel.
Cette règle n’est toutefois applicable qu’à condition que le procureur général fonctionnel soit également compétent sur la base de l’article 23, alinéa 1er, du Code d’instruction criminelle. 
Exceptions :

· Lorsque la loi prévoit le renvoi d’une affaire par la Cour de cassation vers la cour d’appel d’un autre ressort.
· Lorsque l’infraction reprochée fait l’objet d’un dossier complexe dont l’instruction ou l’information doit nécessairement être menée par la juridiction du lieu de l’infraction ;
· Si des mesures conservatoires urgentes s’imposent (par exemple, intoxication alcoolique en matière de roulage), le procureur général compétent est d’abord le procureur général du lieu de l’infraction. Le dossier est ensuite transmis au procureur général fonctionnel, si ce dernier est légalement compétent 

Si l’instruction ne peut pas être menée par le procureur général fonctionnel, son collègue l’avisera de l’ouverture de cette instruction et de ses suites. Le procureur général compétent communiquera les mêmes informations au procureur fédéral lorsque la personne avec privilège de juridiction est un magistrat fédéral.
Lorsqu’une enquête pénale est ouverte ou des poursuites intentées à charge d’un magistrat effectif ou suppléant, le procureur général compétent en avise le procureur général près la Cour de cassation.






[bookmark: _Toc88223312][bookmark: _Toc95922539]C. Les magistrats fédéraux

Le procureur général compétent est le procureur général du corps d’origine du magistrat fédéral concerné (= parquet dans lequel il a été nommé). Ce procureur général est appelé le procureur général fonctionnel.
Cette règle n’est toutefois applicable qu’à condition que le procureur général fonctionnel soit, évidemment, également compétent sur la base de l’article 23, alinéa 1er, du code d’instruction criminelle. 
Si le procureur général fonctionnel n’est pas compétent en vertu de l’article 23, alinéa 1er, du code d’instruction criminelle, le procureur général compétent est le procureur général du lieu de l’infraction.
Exceptions:

· Lorsque la loi prévoit le renvoi d’une affaire par la Cour de cassation vers la cour d’appel d’un autre ressort.
· Lorsque l’infraction reprochée fait l’objet d’un dossier complexe dont l’instruction ou l’information doit nécessairement être menée par la juridiction du lieu de l’infraction ;
· Si des mesures conservatoires urgentes s’imposent (par exemple, intoxication alcoolique en matière de roulage), le procureur général compétent est d’abord le procureur général du lieu de l’infraction. Le dossier est ensuite transmis au procureur général fonctionnel, si ce dernier est légalement compétent.

[bookmark: _Toc88223313][bookmark: _Toc95922540]D. L’information et l’instruction 

a. [bookmark: _Toc88223314][bookmark: _Toc95922541]L’information
[bookmark: _Toc88223315][bookmark: _Toc95922542]1. Rôle du procureur du Roi[footnoteRef:1]  [1:  Tout ce qui est mentionné concernant le procureur du Roi vaut également pour l’auditeur du travail.] 

Saisi de la connaissance d’une infraction mettant en cause une personne avec privilège de juridiction, le procureur du Roi est incompétent pour agir, sauf délégation du procureur général.
Le procureur du Roi se limite à adresser les pièces relatives à l’infraction au procureur général pour disposition. 
En cas de nécessité absolue de prise de mesure conservatoire ou de réalisation de devoirs urgents, le magistrat de service du parquet d’instance doit prendre immédiatement contact téléphoniquement avec le magistrat de service du parquet général afin que celui-ci prenne les mesures appropriées ou le délègue pour mettre celles-ci en œuvre en son nom et sur son ordre. 
La mention de cette délégation doit figurer sur les procès-verbaux dressés suite à la mise en œuvre de ces mesures

[bookmark: _Toc88223316][bookmark: _Toc95922543]2. Rôle de la police

Confrontés à une personne avec privilège de juridiction contre laquelle existent des indices de commission de crime ou de délit, les verbalisants doivent se limiter à :

· prévenir le magistrat de service du parquet d’instance qui prendra contact avec le magistrat de service du parquet général,

· dresser un procès-verbal contenant toutes les constatations matérielles utiles, l’audition du plaignant, de la victime et des témoins éventuels, l’identité de la personne avec privilège de juridiction et la constatation de sa qualité.

Les verbalisants ne peuvent jamais entendre d’autorité la personne avec privilège de juridiction suspectée d’être l’auteur d’une infraction même si celle-ci les y autorise.
Elle ne peut en effet renoncer à son privilège de juridiction dans la mesure où la loi qui le lui confère est d’ordre public.
Par contre, l’audition d’une personne avec privilège de juridiction en qualité de plaignant, de témoin ou de civilement responsable ne pose évidemment aucun problème.

[bookmark: _Toc88223317][bookmark: _Toc95922544]3. Infractions de roulage et contrôle de l’alcoolémie  

Le procureur général compétent est le procureur général de la cour d’appel où le magistrat concerné ou la personne avec privilège de juridiction exerce ses fonctions, pour autant qu’il/elle soit légalement compétent(e) en vertu de l’article 23, alinéa 1er, CIC. Si ce procureur général fonctionnel n’est pas compétent, c’est le procureur général du lieu de l’infraction qui est compétent. 
Si des mesures conservatoires urgentes s’imposent (par exemple, en cas d’intoxication alcoolique dans la circulation), le procureur général compétent est en premier lieu celui du lieu de l’infraction. Le dossier est ensuite envoyé au procureur général fonctionnel.
Dans les autres cas prévus par l’article 59 § 1er, 1°, 2° et 3° des lois précitées coordonnées relatives à la police de la circulation routière, le fonctionnaire de police compétent devra, avant d’imposer le test ou l’analyse de l’haleine à un conducteur bénéficiant d’un privilège de juridiction, prendre contact téléphoniquement avec le procureur du Roi pour y être autorisé. 
Une expiration à l’aide d’un appareil de sampling n’est pas un teste haleine au sens de l’article 59 précité (cass., 18 octobre 2016, P.15.0843.N) . La personne avec privilège de juridiction peut s’y soumettre d’office.
Par circulaire de ressort du procureur-général, les procureurs du Roi peuvent recevoir comme instructions de vérifier si les conditions prévues à l’article 59 § 1er, 1° et 2° sont bien réunies et dans l’affirmative d’ordonner, au nom du procureur général, le test de l’haleine ou l’analyse de celle-ci à la personne avec privilège de juridiction. Ce n’est qu’en cas de résultat positif que l’office du procureur du Roi doit prendre contact téléphoniquement avec le parquet général pour y recevoir des instructions.
Cette même circulaire autorise également les fonctionnaires de police à prendre les mesures nécessaires afin que la personne bénéficiant du privilège ne se dérobe pas au contrôle


b. [bookmark: _Toc88223318][bookmark: _Toc95922545]L’instruction

Le magistrat compétent pour instruire en cause d’une personne avec privilège de juridiction est le Premier Président de la cour d’appel ou un magistrat désigné par lui.
En effet, saisi par un réquisitoire du procureur général, il peut procéder lui-même ou désigner à cette fin un conseiller à la Cour d’appel ou un juge du tribunal de première instance.
Il peut également désigner le juge d’instruction de service sans le désigner nommément (Cass. 18 juin 1985, Pas. 1335, rev. dr. pén. 1986, 298). 
Cette ordonnance de désignation n’est susceptible d’aucun recours.
Lorsque l’instruction est clôturée, le dossier est communiqué au procureur général.
Durant l’instruction, ce magistrat instructeur désigné peut décerner un mandat d’arrêt à charge de la personne avec privilège de juridiction.
Celui-ci est soumis au contrôle organisé par la loi du 20 juillet 1990 telle que modifiée.
Toutefois, ce contrôle n’appartient qu’à la chambre des mises en accusation qui statue en premier et dernier ressort tant à l’égard de la personne avec privilège de juridiction qu’à l’égard des coauteurs ou complices et des auteurs d’infractions connexes. 
Après l’arrêt de renvoi de la chambre des mises en accusation, l’inculpé peut, par requête adressée à la Cour d’appel demander sa mise en liberté.

E. [bookmark: _Toc88223319][bookmark: _Toc95922546]Le jugement

La Cour d’appel est seule compétente pour statuer sur les délits en cause des personnes avec privilège de juridiction. Elle statue en premier et dernier ressort et l’arrêt prononcé ne peut faire l’objet que d’une opposition ou d’un pourvoi en cassation.

[bookmark: _Toc88223320][bookmark: _Toc95922547]2. REGLES PARTICULIERES

Les articles 481 et 482 du code d’instruction criminelle complètent les règles exposées ci-dessus lorsque l’inculpé est un membre d’une Cour d’appel ou un magistrat du ministère public auprès de cette cour.
Dans cette hypothèse, le procureur général est tenu d’adresser sans délai au Ministre de la justice copie de la plainte et des pièces sans cependant aucun retard de l’instruction qui sera continuée comme prévu dans les règles générales. 
Le Ministre de la Justice transmet les pièces reçues à la Cour de cassation qui renverra l’affaire, s’il échet, devant une autre cour d’appel que celle à laquelle appartient l’inculpé. 
Les précisions suivantes doivent cependant être apportées : 
A. [bookmark: _Toc88223321][bookmark: _Toc95922548]Champs d’application ratione materiae et ratione personae 
· il n’y a pas de distinction à faire selon que les délits ont été commis dans ou hors l’exercice de ses fonctions,
· une Cour du travail étant une Cour d’appel au sens de l’article 481 du C.I.C., ses membres doivent dès lors être traités sur le même pied (Cass. 26 avril 1976, Pas. 925). 
· par contre ne tombent pas sous les dispositions des articles 481 et 482 C.I.C. les membres de la Cour de cassation, les membres de la Cour constitutionnelle, les Gouverneurs de Province, les membres de la Cour des comptes ainsi que ceux du Conseil d’Etat. 

B. [bookmark: _Toc88223322][bookmark: _Toc95922549]Pouvoirs du procureur général près la Cour d’appel  
Le procureur général qui reçoit une dénonciation ou une plainte mettant en cause un magistrat de la Cour d’appel de son siège n’a pas en toute hypothèse l’obligation d’adresser les pièces au Ministère de la Justice.

Il a le pouvoir de :

· décider immédiatement de procéder à un traitement sans poursuites pénales, quitte à en informer le Ministre de la Justice qui peut faire usage de son droit d’injonction positive (Col 16/2014 révisée le 31.12.2021 ; l’ancienne décision de classement sans suite).
· proposer une transaction pénale. 

La transmission des pièces au Ministre de la Justice n’est impérative que dans l’hypothèse où le procureur général envisage de poursuivre le magistrat concerné.
La transmission des pièces met l’action publique en mouvement puisque la Cour de cassation sera nécessairement saisie des poursuites et aura à se prononcer sur l’orientation à donner à la procédure. 
Après la transmission des pièces au Ministre de la Justice, le procureur général reste néanmoins compétent dans son ressort de Cour d’appel pour effectuer, en cas d’urgence, tous les devoirs utiles.
Il peut notamment requérir la désignation d’un conseiller instructeur.
Cette instruction se poursuivra dans le ressort d’origine jusqu’au moment où la Cour de cassation décidera d’un renvoi de l’affaire dans un autre ressort de Cour d’appel.
Dès cet instant, le conseiller instructeur de la Cour d’appel d’origine est dessaisi et il incombe au Premier Président de la Cour d’appel de renvoi de désigner un nouveau conseiller instructeur.
Il convient cependant, pour respecter l’esprit de la loi, de ne requérir la désignation d’un conseiller instructeur, dans le ressort d’origine du magistrat incriminé, que lorsque cette mesure s’avère absolument indispensable.

[bookmark: _Toc88223323][bookmark: _Toc95922550]C. Rôle du Ministre de la Justice
Le Ministre de la justice transmet les pièces lui transmises au procureur général près la Cour de cassation.
Dans cette procédure, le Ministre de la Justice n’a pas de pouvoir d’appréciation et ne peut ni interrompre, ni retarder la procédure

[bookmark: _Toc88223324][bookmark: _Toc95922551]D. Rôle dévolu au procureur général près la Cour de cassation et mission de celle-ci  
Le procureur général près la Cour de cassation réceptionne les pièces lui transmises par le Ministre de la Justice. Après examen et s’il l’estime utile, après avoir fait procéder à une information complémentaire (Cass., 30 septembre 1968, Pas. 1969, 103), il saisit, par réquisitions écrites déposées au greffe de la Cour, la deuxième chambre de la Cour de cassation et requiert soit:
· le renvoi devant une autre Cour d’appel ou devant le Premier Président de celle-ci,
· le non-lieu 

La Cour de cassation siège en chambre du conseil en dehors de la présence du magistrat mis en cause et du ou des éventuels plaignants. Elle vérifie tout d’abord si des poursuites ont bien été entamées. En effet, s’il apparaît des pièces lui transmises que le procureur général près la Cour d’appel, au sein de laquelle le magistrat mis en cause exerce ses fonctions, n’entend pas poursuivre ou s’en réfère à l’appréciation de la Cour, elle devra constater que l’action publique n’ayant pas été mise en mouvement, la transmission du dossier est dès lors sans objet.
S’il appert que l’action publique est mise en œuvre, trois possibilités s’ouvrent alors à la Cour: 
a. Déclarer n’y avoir lieu à renvoi si après examen il s’avère que les faits lui soumis ne constituent pas une infraction, qu’il n’existe pas de charges suffisantes ou que l’action publique est prescrite. Dans cette hypothèse, l’action publique ne peut être poursuivie. Cette décision est équivalente à une décision de non-lieu. 
b. Décider du renvoi au Premier président d’une autre Cour d’appel si elle considère qu’il y a lieu à instruction. Dans cette hypothèse, la Cour de cassation reste saisie.
c. Décider le renvoi de la cause devant une autre Cour d’appel que celle au sein de laquelle le magistrat mis en cause exerce ses fonctions. Le procureur général près la Cour d’appel vers laquelle la cause a été renvoyée est tenu par cette décision et ne peut plus décider de procéder à un traitement sans poursuites pénales.

Dans cette hypothèse, la saisine de la Cour d’appel s’opère de plein droit par l’arrêt de renvoi de la Cour de cassation comme le ferait à l’égard du tribunal correctionnel une ordonnance de renvoi de la chambre du conseil ou un arrêt de la chambre des mises en accusation ou un arrêt de renvoi après avoir été cassé par un arrêt de la Cour de Cassation. 
La prescription de l’action publique est suspendue entre la date de dénonciation des faits au Ministre de la justice et la date à laquelle la Cour de cassation reçoit les pièces lui transmises par celui-ci.
[bookmark: _Toc88223325][bookmark: _Toc95922552]III. POURSUITES ET JUGEMENTS DES CRIMES

[bookmark: _Toc88223326][bookmark: _Toc95922553]1. REGLES GENERALES

En la matière, le privilège de juridiction est plus limité.
En effet, si l’exercice de l’action publique et l’instruction préparatoire restent confiés à des juridictions supérieures, la juridiction du jugement demeure par contre celle du droit commun.
Une personne avec privilège de juridiction accusée d’avoir commis un crime non-correctionnalisable comparaîtra devant la Cour d’assises. 

[bookmark: _Toc88223327][bookmark: _Toc95922554]A. Pouvoir du procureur général à la clôture de l’instruction  
A la clôture de l’instruction par le conseiller-magistrat instructeur, le procureur-général fera procéder au règlement de la procédure pour autant qu’il juge celle-ci complète.

[bookmark: _Toc88223328][bookmark: _Toc95922555]B. Pouvoir de la Chambre des mises en accusation
1. Lorsqu’elle est saisie de réquisitions de renvoi d’une personne bénéficiant d’un privilège de juridiction devant la Cour d’assises,

· Elle vérifie la recevabilité de l’action publique et l’existence de charges, 
· Elle reçoit d’éventuelles constitutions de partie civile,
· Elle ordonne le renvoi devant la Cour d’assises ou la cour d’appel après admission des circonstances atténuantes.
· Elle peut délivrer une ordonnance de prise de corps et en prescrire l’exécution immédiate. 

2. Lorsque la chambre des mises en accusation estime les charges insuffisantes elle prononce le non-lieu. 

[bookmark: _Toc88223329][bookmark: _Toc95922556]2.	REGLES PARTICULIERES EN CAS DE CRIME COMMIS PAR UN MAGISTRAT DU  SIEGE OU DU PARQUET D’UNE JURIDICTION D’APPEL 

Lorsqu’un crime est commis par un magistrat du siège ou du parquet d’une Cour d’appel, il convient de distinguer deux hypothèses :

A. [bookmark: _Toc88223330][bookmark: _Toc95922557]Le crime a été commis en dehors de l’exercice des fonctions

Dans cette hypothèse, le magistrat concerné sera poursuivi selon les règles déjà décrites pour les délits commis par des magistrats du siège ou du parquet d’une juridiction d’appel.
S’il y a lieu de prononcer la mise en accusation aux fins de renvoi devant la Cour d’assises, la deuxième chambre de la Cour de cassation ordonnera, conformément à l’article 482 alinéa 2 du C.I.C., le renvoi devant la chambre des mises en accusation d’une autre Cour d’appel. 
Par contre, en cas de demande de correctionnalisation par admission de circonstances atténuantes, la Cour de cassation renvoie directement le prévenu devant une autre Cour d’appel que la sienne.

B. [bookmark: _Toc88223331][bookmark: _Toc95922558] Le crime est commis dans l’exercice des fonctions
Dans cette hypothèse, la procédure est réglée par les articles 485 et 501 du code d’instruction criminelle qui visent les membres des juridictions d’appel et de leur parquet, ainsi que les crimes commis dans l’exercice de leur fonction par un tribunal entier de première instance, du travail ou de l’entreprise. 
Cette procédure particulière, qui ne sera pas détaillée dans la présente circulaire, ne s’applique qu’aux crimes. 
L’instruction de la cause est confiée à la Cour de cassation et les fonctions dévolues aux juridictions d’instruction sont redistribuées entre la première et la deuxième chambre de la Cour. La Cour de cassation est saisie :
· soit par la dénonciation du Ministre de la Justice,
· soit par une dénonciation directe d’une personne qui se prétend lésée. Toutefois celle-ci n’est recevable que si le dénonciateur demande également à prendre à partie, conformément aux articles 1140 à 1147 du code judiciaire, le tribunal ou le magistrat dénoncé,
· soit par une saisine d’office en vertu de l’article 494 du code d’instruction criminelle, lorsque dans l’examen d’une affaire pendante devant elle, la cour aperçoit l’existence d’un crime commis dans l’exercice de ses fonctions par un tribunal entier ou un magistrat du siège ou du Ministère public d’une Cour d’appel.




[bookmark: _Toc88223332][bookmark: _Toc95922559]DEUXIEME PARTIE : QUESTIONS ET REPONSES

1. [bookmark: _Toc88223333][bookmark: _Toc95922560]En quoi consiste le privilège de juridiction ?

Le privilège de juridiction est une procédure pénale particulière appliquée à certaines catégories de personnes soupçonnées d'avoir commis une infraction. Toutefois, le fait que ces personnes soient soumises à une procédure particulière ne leur confère pas une forme d'immunité ou d'inviolabilité vis-à-vis du ministère public.
Cette procédure est décrite dans le Code d'instruction criminelle aux articles 479 à 503bis, sous le titre IV, « De quelques procédures particulières », chapitre III, « Des crimes commis par des juges, hors de leurs fonctions et dans l'exercice de leurs fonctions. »
Dans la doctrine, mais aussi dans la pratique, il a été observé à plusieurs reprises que cette procédure juridique présente des lacunes frappantes et n'excelle pas par sa cohérence.
Ces dernières années, la Cour constitutionnelle a profondément influencé et complété cette procédure par divers arrêts, ce qui a davantage rapproché la procédure de privilège de juridiction de la procédure pénale de droit commun.

2. [bookmark: _Toc88223334][bookmark: _Toc95922561]En quoi se distingue principalement la procédure de privilège de juridiction de la procédure pénale de droit commun ?

La première différence avec la procédure pénale de droit commun consiste en ce que dans la procédure de privilège de juridiction, le ministère public et le tribunal sont d'un niveau supérieur. Il n'y a donc pas de possibilité d’appel.
La deuxième différence réside dans le fait que le procureur général a le monopole de l'ouverture de la procédure pénale : un plaignant ne peut pas valablement se constituer partie civile devant un juge d'instruction contre une personne titulaire d’un privilège de juridiction.
Ni la constitution de partie civile, ni la citation directe devant la juridiction de jugement à la demande de la personne lésée ne sont recevables.
La personne titulaire d’un privilège de juridiction bénéficie en quelque sorte, d’une immunité procédurale vis-à-vis d’une personne qui lui reproche une infraction pénale.

3. [bookmark: _Toc88223335][bookmark: _Toc95922562]Quelles sont les principales caractéristiques de la procédure de privilège de juridiction ?

La procédure de privilège de juridiction est d'ordre public, ce qui signifie, entre autres, que la personne ne peut pas y renoncer. Par conséquent, la personne titulaire d’un privilège de juridiction ne peut pas opter pour la procédure de droit commun.
La nature particulière de cette procédure implique également que les règles doivent être strictement interprétées.
Il est important de noter que l'article 502 C.I.cr. prévoit l'application des règles procédurales de droit commun dans la mesure où elles n'entrent pas en conflit avec les formes procédurales de la procédure particulière de privilège de juridiction.
Dès lors, le privilège de juridiction n'est une procédure particulière dérogatoire que dans la mesure où la loi le prévoit explicitement.

4. [bookmark: _Toc88223336][bookmark: _Toc95922563]Quelles personnes font l’objet d’une procédure de privilège de juridiction ?

Les articles 479 C.I.cr. et 483 C.I.cr. déterminent à qui s'applique cette procédure. Il s’agit en premier lieu, des magistrats : les conseillers à la Cour de cassation, les conseillers à la cour d'appel et à la cour du travail, les juges des tribunaux de première instance, des tribunaux du travail, des tribunaux de l’entreprise et les juges de paix et de police. Les magistrats du ministère public près un tribunal ou une cour d'appel ainsi que le procureur fédéral et les magistrats fédéraux sont également concernés.
Plusieurs autres catégories de personnes sont également concernées par cette procédure. Il s'agit des référendaires près la Cour de cassation, des membres de la Cour des comptes, des membres du Conseil d'État, des membres du bureau de coordination et de l'auditorat près le Conseil d'État, des membres de la Cour constitutionnelle, des référendaires près la Cour constitutionnelle, des membres du Conseil du Contentieux des étrangers et des gouverneurs de province.
La Cour de cassation a décidé qu’en principe, cette liste est exhaustive (Cass., 7 octobre 1963).
Toutefois, cette procédure a été déclarée applicable aux magistrats suppléants en fonction (Cass. 5 juillet 1938, Pas. 1938, 159) et aux magistrats pensionnés dans la mesure où la mise à la retraite a été atteinte octroyée à la limite d'âge légale, c'est-à-dire 67 ans, ou 70 ans pour les magistrats de la Cour de cassation (Cass. 5 janvier 1959, Pas. 1958-59, 376) et qu’ils ont été autorisés à porter le titre honorifique.

5. [bookmark: _Toc88223337][bookmark: _Toc95922564]La procédure de privilège de juridiction est-elle également applicable aux magistrats retraités ?

Les magistrats retraités restent soumis à la procédure de privilège de juridiction lorsqu’ils ont été admis à la retraite à la limite d'âge légale, c'est-à-dire à 67 ans, ou à 70 ans pour les magistrats de la Cour de cassation et qu'ils ont été autorisés à porter le titre honorifique.
Les magistrats qui ont pris leur retraite avant l'âge légal de celle-ci sont également soumis à la procédure de privilège de juridiction pour autant qu’ils aient été admis à la retraite à leur propre demande, aient été autorisés à porter le titre honorifique et n'aient pas renoncé explicitement au statut de magistrat.
Ce nouvel article 383 §1er alinéa 2 C. jud. a été introduit par l'article 66 de la loi Pot-pourri I du 19 octobre 2015 et est entré en vigueur le 1er novembre 2015.
Les magistrats qui sont partis à la retraite avant le 1er novembre 2015 et qui n'avaient pas encore atteint l'âge de 67 ans au moment de leur départ à la retraite ne relèvent pas de la procédure de privilège de juridiction.

6. [bookmark: _Toc88223338][bookmark: _Toc95922565]Quelles sont les personnes qui ne relèvent pas de la procédure de privilège de juridiction ?

Les personnes non mentionnées aux articles 479 et 483 C.I.cr. ne relèvent pas de cette procédure particulière.
Très concrètement, cela implique que ni les juges consulaires, ni les juges sociaux, ni les conseillers sociaux ne relèvent de la procédure de privilège de juridiction. Il en va de même pour les juristes de parquet, les stagiaires judiciaires et les attachés judiciaires, même lorsque ces deux dernières catégories de personnes ont été désignées par le procureur général pour exercer tout ou partie des fonctions du ministère public. Suite à cette décision, ces personnes exercent la fonction de magistrat mais sans l’être encore.
Cependant, l'article 482bis C.I.cr. stipule que les coauteurs et les complices de l'infraction pour laquelle la personne ayant le privilège de juridiction est poursuivie ainsi que les auteurs des infractions connexes sont poursuivis et jugés en même temps que la personne ayant le privilège de juridiction.

7. [bookmark: _Toc88223339][bookmark: _Toc95922566]Pourquoi cette procédure particulière a-t-elle été instaurée à l'époque ?

D’une part, la procédure de privilège de juridiction a été instaurée pour protéger les magistrats, contre les accusations irréfléchies, irresponsables et malveillantes auxquelles ils sont exposés en raison de leurs fonctions. D'autre part, il fallait également éviter que les magistrats soient jugés par leurs collègues placés dans une position telle qu’ ils auraient fait preuve d’une rigueur ou une d’indulgence excessive.

8. [bookmark: _Toc88223340][bookmark: _Toc95922567]La procédure de privilège de juridiction impose-telle des obligations pour la personne bénéficiant de cette procédure ?

Les magistrats ne sont pas censés se prévaloir à l’égard des tiers de leur qualité de magistrat en dehors de l'exercice de leurs fonctions. L'exception à cette règle vise le cas où ils sont considérés par un service de police comme suspects potentiels d'une infraction. Dans ce cas, la doctrine prévoit l’obligation déontologique de faire connaître sa qualité particulière. Bien entendu, cette obligation s'applique également aux autres catégories de personnes titulaires d’un privilège de juridiction.
La Cour de cassation a également confirmé le principe selon lequel la personne titulaire d’un privilège de juridiction est la première tenue déontologiquement de communiquer cette qualité lorsqu'elle est confrontée à un acte d'information en tant que suspect (Cass. 26/11/19).
Le procureur général de Bruxelles a fait inscrire cette obligation dans une circulaire pour son ressort. (Circ 5-2-2020).
9. [bookmark: _Toc88223341][bookmark: _Toc95922568]Quel est le moment important pour déterminer si la procédure de privilège de juridiction s’applique ?

Pour recourir à la procédure de privilège de juridiction, l'auteur de l'infraction doit posséder la qualité particulière soit au moment où l'infraction a été commise, soit au moment où il est poursuivi.
La destitution, la démission, la révocation ou l'accès à l'éméritat n'empêchent pas l'application de cette procédure particulière pour des infractions commises lorsque la personne privilégiée était encore en fonction.
Exemple : Un avocat qui a démissionné de sa fonction de juge de paix suppléant est poursuivi selon la procédure de privilège de juridiction lorsque les faits ont eu lieu alors qu'il était encore magistrat suppléant, même si ces faits n'ont pas été commis dans le cadre de ses fonctions.

10. [bookmark: _Toc88223342][bookmark: _Toc95922569]Cette procédure s'applique-t-elle à toutes les infractions ? 

La procédure de privilège de juridiction s'applique aux infractions passibles de sanctions correctionnelles ou criminelles. En principe, la procédure concerne dès lors les infractions qui sont considérées comme des crimes ou des délits, mais la procédure ne s’applique pas aux contraventions, sauf si elles sont connexes à un délit ou à un crime.
Il résulte de l'article 29 de la loi relative à la circulation routière que la quasi-totalité des infractions routières sont passibles d'une peine correctionnelle, la plupart des infractions routières relèvent dès lors de la procédure de privilège de juridiction, même si elles sont souvent qualifiées de "contraventions au code de la route".
Exemple : un référendaire à la Cour de cassation commet un excès de vitesse et ne paie pas la transaction pénale proposée par le procureur général. Il est cité à comparaître devant la première chambre de la cour d'appel.

11.Quelle est la position d’une personne avec privilège de juridiction qui reçoit une perception immédiate en matière de roulage ?

Actuellement, les infractions routières susceptibles de faire l’objet d’une perception immédiate sont traitées au moyen d’un processus automatisé.
La chose implique qu’en l’absence de réaction du destinataire de la perception immédiate, celui-ci se verra systématiquement proposé une transaction par le procureur du Roi.
Si aucune suite n’est réservée, un ordre de paiement est envoyé à ce destinataire.
La personne avec privilège de juridiction est tenue, s’il se trouvait au volant du véhicule en infraction, soit :
· de prendre l’initiative d’interrompre le processus automatisé en introduisant une contestation sur le site des amendes routières, en faisant valoir l’existence d’un privilège de juridiction et en demandant que le dossier soit transmis au parquet général.
· d’écrire au parquet général de son ressort afin de signaler le fait qu’il a reçu une perception immédiate.
L’article 65, §8 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière exclut expressément les personnes avec privilège de juridiction du régime de la perception immédiate.
De plus, les recours à l’encontre d’un ordre de paiement ne peuvent être introduits, par voie de requête, qu’auprès d’un tribunal de police, ce qui est incompatible avec la procédure à suivre en matière de privilège de juridiction.
Conséquemment, il échet d’ajouter que pour la personne avec privilège de juridiction, l’action publique ne saurait s’éteindre par le paiement d’une perception immédiate (Cass., 12 mars 2013, P. 13.0277.N)

12. [bookmark: _Toc88223343][bookmark: _Toc95922570]Certaines infractions sont-elles exclues de la procédure de privilège de juridiction ?

Il existe deux types d'infractions qui ne relèvent pas de la procédure de privilège de juridiction, il s’agit des infractions commises en temps de guerre contre la sécurité extérieure de l'État et les infractions commises à l'audience.
En cas d'infractions commises à l'audience, le président de chambre décide, en cas de trouble de l'ordre, s'il y a lieu d'appliquer la procédure prévue à l'article 762 C. jud. :
« Si l'acte tombe sous l'application de la loi pénale, le juge en dresse procès-verbal et ordonne, s'il échet, que l'intéressé soit arrêté et déféré sur le-champ au procureur du Roi, qui prendra les réquisitions convenables. »
Dans ce cas, la personne titulaire d’un privilège de juridiction est déférée au procureur général et non au procureur du Roi.
L'intérêt supérieur d'une bonne administration de la justice commande que les troubles de l'ordre causés par une infraction commise à l'audience soient réprimés et sanctionnés sur le champ.
Ceci ne prive pas une victime potentielle de la possibilité de déposer plainte par la suite, dès lors que la procédure de privilège de juridiction s'applique quand le suspect bénéficie du privilège de juridiction.

13. [bookmark: _Toc88223344][bookmark: _Toc95922571]Cette procédure s'applique-t-elle aux infractions commises dans ou hors de l’exercice des fonctions ?

La procédure de privilège de juridiction s'applique à tous les types d'infractions, qu'ils soient commis dans l’exercice ou non de leurs fonctions .
Exemple : Un avocat désigné comme juge suppléant au tribunal de police commet, en sa qualité d'administrateur provisoire désigné par le juge de paix, ,des faits d'abus de confiance et de détournement de fonds. La procédure de privilège de juridiction lui est applicable.

14. [bookmark: _Toc88223345][bookmark: _Toc95922572]Le déroulement de la procédure de privilège de juridiction est-il identique pour toutes les personnes ?

Non, en ce qui concerne les suspects qui sont magistrats près d’une cour d'appel ou d’une cour du travail ou d’un parquet général ou d’un auditorat général, les articles 481 et 482 C.I.cr. complètent la procédure de privilège de juridiction. La doctrine parle en ce sens de "magistrats de rang supérieur" par rapport aux magistrats de rang inférieur (de première instance).
Les magistrats d'une cour du travail ou d'un auditorat général sont également concernés par cette réglementation.
Dans cette procédure, le procureur général est tenu d'envoyer immédiatement une copie de la plainte et des pièces au ministre de la Justice, qui transmet ces pièces à la Cour de cassation. Si nécessaire, la Cour de cassation renvoie l'affaire à une cour d'appel autre que celle à laquelle appartient l’inculpé (voir ci-dessus).
Cette forme de délocalisation pour les magistrats de rang supérieur ne s'applique ni aux magistrats du parquet général ou aux conseillers de la Cour de cassation, ni aux conseillers de la Cour constitutionnelle.

15. [bookmark: _Toc88223346][bookmark: _Toc95922573]Cette procédure est-elle tout à fait identique pour toutes les infractions ?

Non, en ce qui concerne la poursuite et le jugement des crimes non correctionnalisables, le privilège de juridiction est davantage limité.
Bien que ce soit le procureur général qui exerce l'action publique et un magistrat de la cour d'appel qui dirige l'instruction, la juridiction de jugement de droit commun reste compétente.
Une personne titulaire d’un privilège de juridiction accusée d'un crime non correctionnalisable se défendra devant la cour d'assises tout comme un accusé sans privilège de juridiction.
Si la mise en accusation et le renvoi à la cour d'assises sont requis, la Cour de cassation ordonnera, conformément à l'article 482, second alinéa C.I.cr., le renvoi à la chambre des mises en accusation d'une autre cour d'appel.

16. [bookmark: _Toc88223347][bookmark: _Toc95922574]Quelle est la réglementation relative à la procédure de privilège de juridiction ?

Dans le code d'instruction criminelle, la procédure de privilège de juridiction a été intégrée dans le « Titre IV. De quelques procédures particulières » au chapitre III. « Des crimes commis par des juges, hors de leurs fonctions et dans l'exercice de leurs fonctions ».
Il s'agit des articles 479 à 503bis du Code d'instruction criminelle.
La doctrine a souligné à plusieurs reprises, à juste titre, que le système présente des lacunes manifestes et qu'il n'excelle ni par sa clarté ni par sa cohérence.
La circulaire 3/2012 du Collège des procureurs généraux sur le privilège de juridiction est d’application pour le ministère public.

17. [bookmark: _Toc88223348][bookmark: _Toc95922575]Comment le procureur général a-t-il connaissance des faits potentiels concernant une personne titulaire d’un privilège de juridiction ?

Le procureur général est informé de manière classique (lettre, fax ou e-mail) des éventuels faits commis par une personne titulaire d’un privilège de juridiction.
Ces informations seront portées à sa connaissance par un procureur du Roi du ressort ou directement par un service de police. 
Il est effectivement possible que ce ne soit pas le procureur général mais le procureur du Roi qui soit informé d'une éventuelle infraction commise par une personne ayant le privilège de juridiction, ou que le procureur du Roi, dans le cadre d'une information judiciaire menée par lui, constate des éléments relatifs à l'implication d'une personne ayant le privilège de juridiction.
En outre, un citoyen peut également déposer plainte auprès du ministère public.
Bien entendu, le procureur général peut également être informé par d'autres instances ou personnes d'éventuels faits commis par une personne avec privilège de juridiction.
En principe, les déclarations écrites (y compris les e-mails) qui ne sont pas signées par le déclarant et qui ne contiennent pas son identité complète ne feront pas l'objet d'un suivi.

18. [bookmark: _Toc88223349][bookmark: _Toc95922576]Quelle est la compétence territoriale du procureur général près la cour d’appel en ce qui concerne les dossiers de privilège de juridiction ?

Les critères de compétence ordinaires du droit de la procédure pénale s'appliquent. Conformément à l'article 23 C.I.cr., le procureur général du lieu de l'infraction, celui de la résidence de l'inculpé et celui du lieu où l'inculpé pourra être trouvé sont également compétents.
En règle générale le procureur général compétent est le procureur général du ressort dans lequel le magistrat concerné exerce ses fonctions. En ce sens, on parle de procureur général fonctionnel.
Cette préférence pour le procureur général fonctionnel ne s'applique que s'il est également compétent territorialement selon les critères légaux.
Les exceptions à cette préférence pour le procureur général fonctionnel sont les dossiers complexes nécessitant l'examen par le procureur général du lieu des faits ou les dossiers nécessitant des mesures urgentes. Dans ce dernier cas, le dossier n'est transféré qu’ultérieurement au procureur général fonctionnel.
Pour les magistrats fédéraux, le procureur général fonctionnel est le procureur général du corps dans lequel le magistrat fédéral a été initialement nommé.
Si le procureur général fonctionnel ne peut être compétent territorialement, le dossier est traité par le procureur général du lieu de l'infraction.
En cas de doute, une concertation a lieu entre les procureurs généraux concernés.
Dans tous les cas, le procureur général informera toujours le procureur général fonctionnel de l'ouverture d'une information ou d'une instruction judiciaire ainsi que de ses suites.
En ce qui concerne une information ou une instruction judiciaire concernant un magistrat fédéral, le procureur général compétent en informera le procureur fédéral.

19. [bookmark: _Toc88223350][bookmark: _Toc95922577]Comment se déroule l'information judiciaire dans le cas d'une procédure de privilège de juridiction ?

L'information judiciaire se déroule de la même manière qu’en droit commun de la procédure pénale.
Toutefois, ce n'est pas le procureur du Roi mais le procureur général qui est l'instance compétente pour exercer l’action publique. Dans la procédure de privilège de juridiction, le procureur fédéral conserve également ses compétences telles que prévues à l'article 144ter C. jud.
Sauf en ce qui concerne les infractions routières, le procureur général fera généralement appel à la police judiciaire fédérale pour mener l'enquête.

20. [bookmark: _Toc88223351][bookmark: _Toc95922578]Quel est le rôle du procureur du Roi dans la procédure de privilège de juridiction ?

Lorsque le procureur du Roi est informé d'une éventuelle infraction commise par une personne ayant le privilège de juridiction ou lorsque le procureur du Roi constate des éléments relatifs à l'implication d'une personne ayant le privilège de juridiction dans le cadre d'une information judiciaire menée par lui, il n'est pas habilité à mener l'information judiciaire.
Il se limite à transmettre les pièces relatives à l'infraction au procureur général.
Toutefois, s'il est absolument nécessaire de prendre une mesure conservatoire ou d'accomplir un acte d'information urgent, le procureur du Roi prendra contact par téléphone avec le procureur général, qui prendra en principe lui-même la mesure appropriée. À cette fin, il demande au procureur du Roi de faire en sorte que la police le contacte directement.
Exceptionnellement ou dans les affaires de roulage, le procureur général peut déléguer le procureur du Roi afin de prendre une mesure d’urgence en son nom .
Il est important que le procès-verbal du service de police indique clairement qui ordonne la mesure et s'il existe une délégation du procureur du Roi par le procureur général.

21. [bookmark: _Toc88223352][bookmark: _Toc95922579]Un service de police peut-il dresser un procès-verbal concernant une personne disposant du privilège de juridiction ?

Si quelqu'un souhaite porter plainte contre une personne titulaire d’un privilège de juridiction, la police peut toujours dresser un procès-verbal.
Un procès-verbal peut également être dressé lorsque la police constate qu'une personne ayant le privilège de juridiction aurait commis une infraction.
Dans ce cas, les mêmes règles que celles du droit commun de la procédure pénale s'appliquent
Cependant, la police doit se limiter à dresser ce procès-verbal avec les constatations de base et l'éventuel interrogatoire du plaignant ainsi que des témoins. Bien entendu, l'identité et la qualité de la personne suspectée doivent également être déterminées.
Si un suspect titulaire d’un privilège de juridiction, dans le cadre de l’exercice de son droit de défense, souhaite fournir spontanément un certain nombre d'informations ou attirer l'attention sur certaines informations qui peuvent être vérifiées immédiatement, le service de police inclura également ces remarques dans le procès-verbal, sans toutefois reproduire ces remarques en termes littéraux ou sous la forme d’une audition.

22. [bookmark: _Toc88223353][bookmark: _Toc95922580]Que ne peut pas faire la police à l’égard d’une personne disposant du privilège de juridiction ?

La police ne peut jamais de sa propre initiative interroger une personne ayant le privilège de juridiction. Même si la personne privilégiée accepte d'être interrogée, la police ne peut pas procéder à cet interrogatoire.
La procédure de privilège de juridiction est d'ordre public, ce qui signifie que la personne privilégiée ne peut pas renoncer à cette procédure et ne peut pas proposer de se faire quand même interroger.
En revanche, la police peut, interroger une personne ayant le privilège de juridiction lorsqu'elle est autorisée à le faire par le procureur général. Cette autorisation peut également être donnée oralement mais doit être clairement indiquée dans le procès-verbal d'interrogatoire.
La police peut également interroger une personne ayant le privilège de juridiction à tout moment lorsqu'elle est interrogée en tant que plaignant, témoin ou personne civilement responsable.

23. [bookmark: _Toc88223354][bookmark: _Toc95922581]Comment le procureur général met-il fin à l'information judiciaire ?

L'information judiciaire est clôturée de la même manière qu’en droit commun de la procédure pénale.
À la fin de l'information judiciaire, le procureur général dispose de toutes les possibilités : il peut décider de procéder à un traitement sans poursuites pénales, de proposer une transaction pénale ou une médiation pénale, de requérir une instruction judiciaire ou de citer directement le suspect.

24. [bookmark: _Toc88223355][bookmark: _Toc95922582]Le procureur général peut-il également procéder à un traitement sans poursuites pénales concernant les co-suspects sans privilège de juridiction ?

En application des articles 226, 227 et 501alinéa 2 C.I.cr., les co-auteurs ou complices, les auteurs des infractions connexes sont poursuivis avec la personne disposant du privilège de juridiction selon la même procédure de privilège de juridiction.
Cette prorogation de juridiction implique toutefois que l'action publique ait été intentée à l’égard de la personne titulaire d’un privilège de juridiction et que cette action publique n'ait pas pris fin avant qu'elle ne soit intentée envers le co-auteur, complice sans privilège de juridiction.
Si le procureur général souhaite procéder à un traitement sans poursuites pénales concernant une personne avec privilège de juridiction et concernant une ou des personne(s) sans privilège de juridiction sont suspectées, il ne peut le faire qu'à l'égard de la personne avec privilège de juridiction, puisqu'il n'intente pas l'action publique.
Le procureur général transmet au procureur du Roi territorialement compétent dans le ressort ou au procureur général territorialement compétent hors du ressort, une copie du dossier pénal ainsi qu'une copie de la décision en ce qui concerne la personne avec privilège de juridiction. Ce procureur du Roi est le cas échéant habilité à se prononcer sur le sort des personnes sans privilège de juridiction.

25. [bookmark: _Toc88223356][bookmark: _Toc95922583]Quelle est la valeur de la décision de procéder à un traitement sans poursuites pénales  du procureur général en ce qui concerne une personne titulaire d’un privilège de juridiction ?

Comme le procureur général pouvait autrefois classer sans suite après une instruction judiciaire, cette décision de classement était présentée par une certaine doctrine comme une décision comparable à un non-lieu.
Toutefois, la décision de classement sans suite du procureur général n'est pas une décision juridictionnelle.
La décision de classement sans suite n’est pas susceptible de pourvoi en cassation, n'a pas force de chose jugée et n'empêche pas le procureur général d'engager des poursuites ultérieurement, même s'il n'y a pas d’éléments nouveaux ou d'objections.
Cela signifie également qu'une partie lésée peut par la suite se constituer partie civile devant le juge d'instruction contre des coauteurs ou des complices sans privilège de juridiction.


26. [bookmark: _Toc88223357][bookmark: _Toc95922584]Quelle est la particularité d'une information judiciaire mettant en cause un privilège de juridiction en matière d'infractions routières ?

Il n'y en a aucune, l'information judiciaire se déroule comme une information judiciaire classique relative à des infractions routières.
Lorsque l'auteur présumé d'un accident de roulage ou toute personne qui a pu contribuer à le provoquer, même si elle en est la victime, est une personne titulaire d’un privilège de juridiction, ou lorsqu'une personne titulaire d’un privilège de juridiction, dans un lieu public, conduit un véhicule ou une monture ou accompagne un conducteur en vue de l'apprentissage, la police prend contact avec le procureur du Roi afin de pouvoir imposer un test ou une analyse de l'haleine lorsque les conditions sont remplies (article 59, §1er, 1° et 3° de la loi sur la circulation routière 16/3/1968).
Conformément aux circulaires de ressort éventuelles, si les conditions sont remplies, le procureur du Roi impose le test ou l'analyse de l'haleine au nom du procureur général.
Ce n'est qu'en cas de résultat positif de ce test ou de cette analyse de l'haleine que le procureur du Roi prend contact avec le procureur général.
Le procureur général prend alors les mesures urgentes éventuellement nécessaires ( retrait du permis de conduire, ...) et contacte directement le service de police. Toutefois, le procureur général peut également déléguer le procureur du Roi de prendre une mesure d’urgence en son nom.
Dans ce cas également, il est important que le procès-verbal du service de police indique clairement qui a ordonné la mesure, quel magistrat a été contacté et à quel moment.
Si le permis de conduire est retiré, le service de police le dépose au greffe de la cour d'appel.

27. [bookmark: _Toc88223358][bookmark: _Toc95922585]Une personne titulaire d’un privilège de juridiction peut-elle faire l'objet d'une sanction administrative communale (SAC) ou d'une autre procédure administrative ?

En principe, la procédure de privilège de juridiction exclut l'application d'une sanction administrative communale ou d'une autre amende administrative si les faits constituent également une infraction qui peut être poursuivie par le procureur général dans le cadre de la procédure de privilège de juridiction.
Le Collège des procureurs généraux a déjà confirmé l'exclusion de ces sanctions administratives à plusieurs reprises, par exemple le 17 avril 2020 en ce qui concerne l'exclusion des SAC pour les infractions relatives au COVID-19 commises par une personne titulaire d’un privilège de juridiction.


28. [bookmark: _Toc88223359][bookmark: _Toc95922586]Est-ce que la personne bénéficiant du privilège de juridiction peut régler un accident de la circulation routière n'ayant entrainé que des dégâts matériels via un Constat européen d'accident (CEA)? 

Oui, en cas d'un accident de la circulation routière n'ayant entraîné que des dégâts matériels, le règlement peut se faire par le biais d'un CEA, sauf:
· s'il est question d'un délit de fuite;
· en cas de suspicion de conduite sous l'influence d'alcool ou de stupéfiants;
· si une des parties ne semble pas être en possession d'un permis de conduire valable ou d'une carte d'identité;
· si une des parties ne semble pas être en possession d'un certificat valable d'assurance responsabilité civile ('carte verte') ou d'une attestation valable de contrôle technique;
· s'il est question d'un excès de vitesse dans le chef d'une des parties au moins;
· s'il est question d'une contestation sérieuse entre les parties concernant les circonstances dans lesquelles l'accident de la circulation routière a pu avoir lieu. 
· si l'intervention ou l'assistance de la police est nécessaire pour assurer la sécurité routière ou la sécurité des parties ou de tiers, par exemple lorsque:
o	un véhicule empêche la fluidité du trafic routier (nécessité de dépannage) de sorte à ce qu'il est question d'une situation dangereuse au niveau de la circulation routière;
o	les parties sont incapables de communiquer d'une façon sereine. 


29. [bookmark: _Toc88223360][bookmark: _Toc95922587]Est-ce que la personne bénéficiant du privilège de juridiction doit toujours le faire connaître à la police ?

Oui, il s'agit d'une obligation déontologique, mais l'exécution d'un alcootest indicatif y fait exception. 
Lors d'un contrôle d'alcoolémie, où il est question de l'exécution d'un premier test indicatif via un appareil 'sampling', un appareil 'renifleur' ou alcosensor, la personne en question ne doit pas encore faire connaître sa qualité. 
L'utilisation de ces appareils (art. 59 § 1/1 de la Loi sur la circulation routière) ne constitue pas un acte d'instruction ou de poursuite, de sorte à ce que l'utilisation est autorisée sans que le procureur général (ou le procureur du Roi) doive être contacté. 

30. [bookmark: _Toc88223361][bookmark: _Toc95922588]Qui peut ouvrir une instruction judiciaire dans le cadre de la procédure de privilège de juridiction ?

Conformément aux articles 480 et 484 C.I.cr., une instruction judiciaire ne peut être requise que par le procureur général près la cour d'appel. Le procureur général a donc le monopole de l'ouverture d'une instruction judiciaire.
La seule exception à cette règle est le fait que le procureur fédéral, dans le cadre de ses compétences, est également compétent pour requérir une instruction judiciaire dans le cadre de la procédure de "privilège de juridiction",
Une partie lésée ne peut jamais mettre en mouvement l'action publique par une constitution de partie civile.

31. [bookmark: _Toc88223362][bookmark: _Toc95922589]Comment une instruction judiciaire est-elle concrètement initiée par le procureur général ?

Le procureur général adresse une lettre au premier président de la cour d'appel, à laquelle est joint le réquisitoire de mise à l’instruction judiciaire. Dans sa lettre, il demande au premier président de la cour d'appel de désigner un magistrat instructeur. Ce magistrat exercera la fonction de juge d'instruction. Le premier président peut également mener lui-même l'instruction judiciaire.
Le premier président de la cour d'appel indique au procureur général quel magistrat il a désigné pour exercer la fonction de juge d'instruction. Il peut s'agir d'un conseiller de la cour d'appel mais aussi d'un juge d'instruction d'un tribunal de première instance du ressort.

32. [bookmark: _Toc88223363][bookmark: _Toc95922590]Quelles sont les conséquences d'une constitution de partie civile à l’égard d’une personne titulaire d’un privilège de juridiction ?

Si une partie lésée se constitue partie civile contre une personne titulaire d’un privilège de juridiction devant le juge d'instruction, celui-ci en informe le procureur du Roi en vertu de l'article 70 C.I.cr. et lui remet le dossier sans accomplir aucun acte d'instruction.
Lorsqu'une partie lésée se constitue partie civile contre inconnu devant le juge d'instruction, mais que celui-ci déduit du récit des faits que la constitution de partie civile vise de facto une personne ayant le privilège de juridiction, il procède de la même manière.
S'il s'avère au cours de l'instruction judiciaire qu'un inculpé s'identifie en tant que personne titulaire d’un privilège de juridiction, ou si un inculpé n'a obtenu le statut du privilège de juridiction qu'au cours de l‘instruction judiciaire, le juge d'instruction procède également de la même manière et transmet le dossier au procureur du Roi.
Les actes d'instruction effectués par le juge d'instruction avant que l'implication de la personne titulaire d’un privilège de juridiction ne soit connue sont légaux et restent valables (Cass. 6 janvier 1998, Pas, n°3).
Si le juge d'instruction s’interroge sur les intentions de la partie civile, il demande à la partie civile de clarifier sa plainte et demande l'avis du ministère public.
Le juge d'instruction s'abstient en tout état de cause d'accomplir des actes d'instruction à l'égard d'une personne titulaire d’un privilège de juridiction.
A la réception du dossier d'instruction, le procureur du Roi informe le procureur général de la constitution de partie civile à l‘égard une personne titulaire d’un privilège de juridiction.
Le procureur général autorise ensuite le procureur du Roi, si nécessaire, à requérir l'irrecevabilité de la constitution de partie civile devant la chambre du conseil et à se faire ultérieurement communiquer à toutes fins le dossier d'instruction.
Si la chambre du conseil déclare les réquisitions du ministère public fondées, le procureur du Roi transmet le dossier au procureur général.
Si la chambre du conseil déclare les réquisitions du ministère public non fondées et déclare par conséquent la constitution de partie civile recevable, le procureur du Roi en informera à temps le procureur général et dans le délai d'appel.

33. [bookmark: _Toc88223364][bookmark: _Toc95922591]Quelles sont les conséquences d'une constitution de partie civile à l‘égard d'une personne titulaire d’un privilège de juridiction, mais aussi à l‘égard d'autres personnes sans privilège de juridiction ?

Les mêmes règles s'appliquent ici dans ce cas : le juge d'instruction qui constate une constitution de partie civile contre une personne ayant un privilège de juridiction et une ou plusieurs personnes sans privilège de juridiction en informe le procureur du Roi conformément à l'article 70 C.I.cr.
Le procureur du Roi en informe le procureur général et lui transmet le dossier d'instruction.
Le procureur général décide s'il mènera l'enquête pénale.
Dans l'affirmative, il autorise le procureur du Roi à requérir le dessaisissement devant la chambre du conseil et à lui communiquer ensuite le dossier d'instruction à toutes fins utiles.
Dans la négative, il autorise le procureur du Roi d’une part à requérir le dessaisissement devant la chambre du conseil, dans la mesure où la constitution de partie civile est dirigée contre la personne avec un privilège de juridiction et, d'autre part, à permettre la poursuite de l'instruction en ce qui concerne la constitution de partie civile dirigée contre les autres personnes.
Si la chambre du conseil déclare les réquisitions du ministère public fondées, le procureur du Roi transmet le dossier au procureur général.
Si la chambre du conseil déclare les réquisitions du ministère public non fondées, le procureur du Roi en informe le procureur général à temps et dans le délai d'appel.

34. [bookmark: _Toc88223365][bookmark: _Toc95922592]Que fait le procureur général lorsqu'il reçoit un dossier d'instruction du procureur du Roi après le dessaisissement de la chambre du conseil ?

Après réception du dossier d'instruction, le procureur général ouvre un nouveau dossier sur base de celui-ci, et il traite la constitution de partie civile comme une plainte normale. Cela signifie que le procureur général peut orienter ce dossier dans n'importe quelle direction. Il peut immédiatement procéder à un traitement sans poursuites pénales, ouvrir une information judiciaire ou requérir une instruction judiciaire auprès du premier président. 
Le procureur général n'est donc pas obligé de requérir une instruction judiciaire.
Si le procureur général requiert une instruction judiciaire, cette instruction sera menée non seulement à l’égard de la personne avec le privilège de juridiction, mais également à l’égard de ses complices ou coauteurs, et la juridiction d'instruction règlera la procédure de toutes ces personnes.
Si, dans un dossier impliquant un suspect avec le privilège de juridiction et des suspects, le procureur général ne requiert pas d'instruction judiciaire, mais qu'après une information judiciaire, il procède à un traitement sans poursuites pénales ou propose une transaction pénale au suspect avec privilège de juridiction, il conserve une copie du dossier et renvoie le dossier original au procureur du Roi avec une copie de sa décision.
Le procureur général joint également une copie intégrale de l'information judiciaire qu'il a menée, ou au moins une copie des pièces pertinentes.
Le procureur du Roi requerra devant la chambre du conseil le règlement de la procédure à l‘égard des personnes sans privilège de juridiction, si nécessaire après que le juge d'instruction eut mené des investigations complémentaires.

35. [bookmark: _Toc88223366][bookmark: _Toc95922593]Comment se déroule une instruction judiciaire dans le cadre de la procédure de privilège de juridiction ?

Une instruction judiciaire à l‘égard d'une personne titulaire d’un privilège de juridiction se déroule en grande partie de la même manière qu'une instruction judiciaire de droit commun.
Le magistrat instructeur a les mêmes compétences que le juge d'instruction et le procureur général a les mêmes que celles du procureur du Roi.
Jusqu'aux arrêts récents de la Cour constitutionnelle, le suspect ou l'inculpé n'avait pas les mêmes droits dans cette instruction judiciaire que le suspect dans une instruction judiciaire de droit commun.

36. [bookmark: _Toc88223367][bookmark: _Toc95922594]Quelle est l'influence des arrêts de la Cour constitutionnelle sur l'instruction judiciaire dans le cadre de la procédure de privilège de juridiction ?

La jurisprudence de la Cour constitutionnelle a toujours été conservatrice en ce qui concerne la procédure de privilège de juridiction.
Lorsque la Cour constitutionnelle a dû se prononcer sur une éventuelle violation de la Constitution en cas de différence de traitement entre les personnes ayant un privilège de juridiction et d'autres catégories de personnes, elle n'a jamais conclu à une violation du principe d'égalité ou de non-discrimination jusqu'en 2016.
L’arrêt du 20 octobre 2016 opère un changement dans la mesure où la Cour a dû examiner l'absence de règlement de la procédure dans des affaires pénales impliquant un magistrat d'une cour d'appel.

(1) Arrêt C. Const. n° 131/16 du 20 octobre 2016
La Cour constitutionnelle a été interrogée sur la comparaison entre la procédure de privilège de juridiction pour les magistrats de la cour d'appel et la procédure pénale à l'égard des ministres.
La Cour a conclu que le principe d'égalité exige que les deux catégories de personnes soient jugées de manière similaire. Plus précisément, la Cour constitutionnelle a constaté que la loi prévoit un règlement de la procédure au terme de l'instruction judiciaire : la CMA peut ordonner des actes d'instruction complémentaires, renvoyer l'affaire à la cour d'appel compétente ou décider qu'il n'y a pas lieu à poursuivre.
La Cour constitutionnelle a jugé que dans la mesure où, au terme de l'instruction requise par la Cour de cassation, il n'y a pas d'intervention d'un juge qui procède, dans le cadre d'une procédure contradictoire, au règlement de la procédure et examine ce faisant si les charges sont suffisantes et si la procédure est régulière, une atteinte disproportionnée est portée aux droits des magistrats des cours d'appel concernés et de leurs coauteurs et complices.
Toutefois, dans la mesure où au terme de l'instruction, le dossier pénal est renvoyé à la Cour de cassation, où il est procédé de manière contradictoire au règlement de la procédure et où il est statué sur la suffisance des charges et la régularité de la procédure, le principe d'égalité n'est pas violé.
Comme les ministres, les magistrats près les cours d'appel doivent donc toujours pouvoir compter sur une procédure comparable à celle du règlement de la procédure au terme de l'instruction judiciaire.
Cet arrêt ne concerne toutefois que les magistrats des ou près les cours d'appel.
(2) Arrêt C. Const. n° 9/18 du 1er février 2018
Dans cet arrêt, les magistrats d'une cour d'appel ou près d'une telle cour, ne font pas l’objet d’une comparaison mais bien ceux de première instance et les autres personnes avec un privilège de juridiction.
La Cour constitutionnelle estime que lorsque des magistrats de première instance sont poursuivis, la procédure actuelle porte une atteinte disproportionnée aux droits des magistrats concernés. Dans cet arrêt, le fait que la loi ne prévoit pas l'intervention d'une juridiction d'instruction afin de contrôler, au cours de l'instruction, la régularité de la procédure et de statuer en tant qu'instance de recours sur les décisions du magistrat instructeur a été jugé problématique par la Cour constitutionnelle.
Cet arrêt ne porte que sur le manque de droits pendant l'instruction judiciaire, et non au terme de l'instruction judiciaire.
(3) Arrêt C. Const. n° 35/18 du 22 mars 2018
Dans cet arrêt, ce ne sont pas les magistrats d'une cour d'appel ou près d'une telle cour, mais les magistrats de première instance et les autres personnes avec un privilège de juridiction qui font l'objet d'une comparaison.
La Cour constitutionnelle indique que dans la mesure où, au terme de l'instruction, il n'y a pas d'intervention d'une juridiction d'instruction qui procède, dans le cadre d'une procédure contradictoire, au règlement de la procédure et examine ce faisant si les charges sont suffisantes et si la procédure est régulière, la procédure de privilège de juridiction actuelle porte une atteinte disproportionnée aux droits des magistrats de de première instance concernés.
Cet arrêt ne porte pas sur les droits pendant l'instruction judiciaire, mais au terme de l'instruction judiciaire.
(4) Arrêt C. Const. n° 31/19 du 28 février 2019
Cet arrêt a été rendu à la suite d'une demande d'interprétation de la chambre des mises en accusation de Gand. Celle-ci estimait que l’arrêt du 22 mars 2018, de la Cour constitutionnelle ne disait pas clairement si il appartenait au législateur seul de d’adapter la procédure de façon totalement nouvelle, ou si la Cour constitutionnelle considérait qu'une interprétation conforme à la Constitution pouvait encore être donnée en ce qui concerne l'intervention d'une juridiction d'instruction.
La Cour constitutionnelle stipule clairement que, dans l'attente d'une intervention du législateur, la CMA doit se déclarer compétente pour régler la procédure et examiner si la procédure est régulière, conformément aux règles de droit commun.
Dans son arrêt du 21 novembre 2018, la Cour de cassation avait déjà décrété qu'il appartenait à la CMA de régler la procédure lorsque des juges de première instance faisaient l'objet d'une instruction judiciaire. Ce faisant, la CMA ne se substitue pas au législateur, mais comble simplement une lacune existante.
Ce ne sont donc pas les magistrats d'une cour d'appel ou près celle-ci qui font l'objet de cet arrêt, mais uniquement les magistrats de première instance et les autres personnes titulaires d’un privilège de juridiction.

37. [bookmark: _Toc88223368][bookmark: _Toc95922595]Les dispositions Franchimont s'appliquent-elles à la procédure de privilège de juridiction ?

La position traditionnelle était que les dispositions Franchimont n'étaient pas compatibles voire même contraires à la procédure de privilège de juridiction et constituaient dès lors une exception à l'article 502 C.I.cr.
Il a également été soutenu que cette procédure Franchimont pouvait remettre en cause la prérogative du procureur général, car c'est lui uniquement qui décide des poursuites, et non la juridiction d'instruction.
La jurisprudence de la chambre des mises en accusation de Bruxelles a également soulevé la question de savoir comment un organe de la cour d'appel (la CMA) pouvait censurer un autre organe de la même cour d'appel (le magistrat instructeur) en agissant comme instance d'appel.
Cela ne signifiait pas que le magistrat instructeur ne pouvait pas donner accès au dossier à un inculpé dans le cadre d'une procédure de privilège de juridiction, ou ne pouvait pas accéder à sa demande de complément d'enquête ou à une demande de levée d'une mesure de saisie. Cela signifiait cependant qu'une éventuelle acceptation de ces demandes n'était pas fondée sur les dispositions Franchimont du code d'instruction criminelle.
L'inculpé n'avait pas la possibilité de	faire appel contre le refus du	magistrat instructeur.
Depuis les récents arrêts de la Cour constitutionnelle, la jurisprudence admet qu'il existe une possibilité de recours contre le refus du magistrat instructeur d'accéder aux demandes Franchimont de l'inculpé dans le cadre d'une procédure de privilège de juridiction.
En effet, en attendant l'intervention du législateur, il appartient au juge (la CMA) de mettre fin à la (ou aux) violation(s) qui existe(nt) selon la Cour constitutionnelle, en appliquant les règles de procédure pénale de droit commun.
La CMA se prononcera sur les appels des magistrats de première instance et des autres personnes avec privilège de juridiction.
En ce qui concerne les magistrats d’appel, la CMA s'est déjà déclarée compétente pour statuer sur de tels appels interjetés durant l'instruction judiciaire.

38. [bookmark: _Toc88223369][bookmark: _Toc95922596]Comment se déroulent l'arrestation et la détention préventive d'une personne titulaire d’un privilège de juridiction ?

L'arrestation et la détention préventive d'une personne titulaire d’un privilège de juridiction se déroulent de la même manière qu’en droit commun de la procédure pénale, à ceci près que la chambre des mises en accusation a compétence exclusive pour statuer en première et dernière instance, tant en ce qui concerne la personne titulaire du privilège de juridiction qu'en ce qui concerne les coauteurs, complices et auteurs d'infractions connexes.

39. [bookmark: _Toc88223370][bookmark: _Toc95922597]Comment se termine une instruction judiciaire dans le cadre de la procédure de privilège de juridiction ?

Dans ses arrêts n° 35/18 du 22 mars 2018 et n° 31/19 du 28 février 2019, la Cour constitutionnelle a clairement décrété que l'instruction judiciaire dans le cadre de la procédure de privilège de juridiction pour les juges de première instance doit se conclure par un règlement de la procédure et que, dans l'attente d'une intervention du législateur, la CMA est compétente pour régler la procédure conformément aux règles de droit commun.
Lorsque le magistrat instructeur estime que l'instruction est terminée, il transmet le dossier au premier président avec une ordonnance de soit communiqué.. Celui-ci à son tour le transmet par lettre le dossier avec l'ordonnance au procureur général près la cour d'appel.
Comme en droit commun, lorsque le procureur général estime l’ instruction terminée, il prend des réquisitions en vue du règlement de la procédure par analogie avec la procédure prévue à l'article 127, §1er, deuxième alinéa C.I.cr.
Il n'adresse pas ses réquisitions finales de renvoi au magistrat instructeur, mais directement à la CMA pour fixation.
Dans la procédure de privilège de juridiction, le magistrat instructeur n'est pas automatiquement impliqué dans la procédure devant la CMA, ce qui ne signifie pas que le procureur général ou la juridiction d'instruction ne puisse pas inviter le magistrat instructeur à faire rapport.
Au moins 15 jours avant l’audience, la CMA communique le lieu, le jour et l’heure du traitement de l’affaire. Le greffier informe la personne titulaire du privilège de juridiction et son avocat que le dossier est disponible en version originale ou en copie au greffe et qu’ils peuvent le consulter et en demander copie.
Pendant ce délai, la personne titulaire du privilège de juridiction peut, comme en droit commun de la procédure pénale, demander au magistrat instructeur des actes d'instruction complémentaires.
Dans un arrêt du 4 février 2020, la Cour de cassation a décidé qu'il ne résulte ni de la loi, ni de l'arrêt de la Cour constitutionnelle n° 131/2016 que la Cour doive prendre connaissance d'un recours contre une ordonnance d'un conseiller-juge d'instruction chargé d'une instruction judiciaire sur la base des articles 479 et 480 du Code d'instruction criminelle concernant une requête introduite sur la base des articles 61quinquies et 127, § 3, du Code d'instruction criminelle.
Un recours à la CMA contre une ordonnance du conseiller-magistrat instructeur a été déclarée recevable au terme de l'instruction judiciaire. (CMA. Gand 27 novembre 2018). Cette jurisprudence n’est pas automatiquement suivie dans les autres ressorts, En ce qui concerne la situation des parties civiles et des personnes ayant fait une déclaration de personne lésée.

40. [bookmark: _Toc88223371][bookmark: _Toc95922598]Y a-t-il aussi un règlement de la procédure lorsque le procureur général estime qu’il y a des charges insuffisantes à l’égard de la personne titulaire d’un privilège de juridiction ?

Traditionnellement, si le procureur général estimait qu'il y avait des charges insuffisantes ou tout autre obstacle pour demander le renvoi de la personne titulaire du privilège de juridiction devant la première chambre de la cour d'appel, il classait le dossier sans suite et rédigeait un procès-verbal motivé à ce sujet.
Cette décision du procureur général n'était pas susceptible de recours.
Influencé par les différents arrêts de la Cour constitutionnelle, il a été décidé entre-temps que même si le procureur général ne voit aucune raison de poursuivre, il soumet ce point de vue à la juridiction d'instruction compétente par des réquisitions de non-lieu.

41. [bookmark: _Toc88223372][bookmark: _Toc95922599]Quelle est la position de la partie lésée pendant l’instruction judiciaire dans le cadre d’une procédure de privilège de juridiction ?

La Cour de cassation a décidé dans son arrêt du 28 juin 2006 que la procédure de privilège de juridiction ne prive pas la victime du droit d'être traitée de façon correcte et consciencieuse, ni du droit de demander au magistrat instructeur compétent de pouvoir consulter le dossier, ni du droit de demander à ce magistrat l'accomplissement d'un acte d'instruction complémentaire, ni enfin du droit de se constituer partie civile devant lui.
Le seul droit que la victime ne possède pas est celui de mettre elle-même l’action publique en mouvement mettant en cause  une personne titulaire d’un privilège de juridiction. Par l’arrêt n° 112/98 du 4 novembre 1998, la Cour d’arbitrage a dit pour droit que cette limitation imposée à la partie lésée ne violait pas les articles 10 et 11 de la Constitution.
Il résulte de cet arrêt qu'une personne lésée a déjà le droit de se constituer partie civile auprès du magistrat instructeur pendant une instruction judiciaire mise en mouvement par le procureur général pour les faits qui font déjà l'objet de cette instruction.

42. [bookmark: _Toc88223373][bookmark: _Toc95922600]Quelle est la position de la partie lésée au terme de l’instruction judiciaire dans le cadre d’une procédure de privilège de juridiction ?

Une personne lésée peut également se constituer partie civile à l'audience de la CMA dont elle est informée par le procureur général conformément à l'article 5 T.P.C.I.cr.
La personne lésée a également un droit d'accès et de copie du dossier afin de pouvoir décider en connaissance de cause si elle souhaite se constituer partie civile. Si elle ne souhaite pas se constituer partie civile, l’accès à la salle d’audience lui sera refusé.
La partie lésée ne peut se constituer partie civile que pour les faits qui font l'objet de l'instruction judiciaire et pour lesquels le procureur général requiert le renvoi devant la première chambre de la cour d'appel.
La partie lésée ne peut que se joindre aux réquisitions du procureur général dans sa constitution de partie civile. Elle ne peut donc pas mettre en mouvement elle-même l'action publique pour d'autres faits ou à l'égard d'autres personnes.

43. [bookmark: _Toc88223374][bookmark: _Toc95922601]Comment se déroule la procédure de privilège de juridiction à l’égard des magistrats de rang supérieur en ce qui concerne les délits et les crimes correctionnalisés ?

Pour les inculpés qui sont magistrats près une cour d'appel ou au parquet général près d'une cour d'appel (les magistrats d’appel), les articles 481 et 482 C.I.cr. complètent la procédure de base du privilège de juridiction.
Dans cette procédure, le procureur général (1) est tenu d'envoyer immédiatement une copie de la plainte et des pièces au ministre de la Justice (2) qui transmet ces pièces à la Cour de cassation. La Cour de cassation (3) renverra, s'il y a lieu, l'affaire à une autre cour d'appel (4) que celle à laquelle appartient l'inculpé.
(1) La compétence du procureur général fonctionnel
Lorsqu'un procureur général reçoit une dénonciation ou une plainte concernant des faits relatifs à un magistrat d’appel qui n'appartient pas à la cour d'appel, cour du travail ou au parquet général de sa juridiction, il transmet cette dénonciation ou cette plainte au procureur général fonctionnel, même si ce dernier n'est pas compétent selon les critères de l'article 23 C.I.cr.
Si le procureur général fonctionnel estime que les faits sont suffisamment graves pour que l'action publique soit intentée à l’égard de ce magistrat d’appel, il soumet les pièces au ministre de la Justice.
Avant de transmettre ces pièces, le procureur général peut obtenir certaines informations dans le cadre d'une information judiciaire officieuse, mais il ne peut pas interroger l'intéressé ni accomplir un acte d'information directement à son égard. Cette information judiciaire limitée permet au procureur général de vérifier si la plainte ou la dénonciation n'est pas manifestement non fondée ou si les faits sont suffisamment graves pour justifier des poursuites.
Le procureur général n'est tenu de transmettre les pièces au ministre de la Justice que s'il souhaite intenter l'action publique, c'est-à-dire s'il estime que le magistrat d’appel doit être cité ou qu'une instruction judiciaire est nécessaire et qu'un juge pénal ou une juridiction d'instruction doit se prononcer.
En d'autres termes, le procureur général conserve son plein pouvoir de décision de ne pas poursuivre et procéder à un traitement sans poursuites pénales s'il estime que la plainte est manifestement non fondée ou que les faits ne sont pas suffisamment graves pour justifier des poursuites. Il peut également imposer une transaction pénale.

(2) La compétence du ministre de la Justice
La compétence du ministre de la justice est limitée à la transmission des pièces ou d'une copie des pièces au procureur général près la Cour de cassation.
Dans cette procédure, le ministre de la Justice n'a aucun pouvoir d'appréciation et ne peut pas interrompre ou retarder la procédure.
Par exemple, le ministre ne peut pas refuser de transférer les pièces parce que le procureur général n'indique pas clairement dans son rapport ou son procès-verbal qu'il souhaitait intenter l'action publique, ou parce que le ministre estime que les faits ne sont pas suffisamment graves pour engager des poursuites, ou parce qu'il considère qu'une transaction pénale est opportune.
En d'autres termes, le ministre de la Justice ne joue que le rôle de boîte aux lettres entre le procureur général près la cour d'appel et le procureur général près la Cour de cassation.

(3) La compétence du procureur général près la Cour de cassation
Le procureur général près la Cour de cassation vérifie si le procureur général près la Cour d'appel qui a transmis les pièces au ministre de la Justice avait l'intention de les utiliser pour intenter l'action publique.
Si ce n'est pas le cas, il demande au procureur général près la cour d'appel d’apporter toute précision à cet égard.
Le procureur général près la Cour de cassation n'est pas compétent pour intenter lui-même l'action publique.
Toutefois, il peut, le cas échéant, prescrire des devoirs d’ information judiciaire complémentaires avant de rédiger ses réquisitions sur lesquelles la deuxième chambre de la Cour de cassation statuera. Bien entendu, il peut également s'adresser au procureur général près la cour d'appel pour obtenir des informations complémentaires, par exemple la transmission d'une déclaration de la personne titulaire d'un privilège de juridiction.
Dans ses réquisitions, il requiert la Cour de renvoyer l'affaire devant une autre cour d'appel qui statuera sur l'affaire en tant que juridiction pénale, ou de renvoyer l'affaire devant le président d'une autre cour d'appel afin qu'il désigne un magistrat instructeur.
Le procureur général près la Cour de cassation peut également requérir la Cour de constater qu'il n'y a pas lieu de poursuivre.
(4) La compétence de la Cour de cassation
La deuxième chambre de la Cour de cassation prend connaissance du dossier par les réquisitions du procureur général près la Cour de cassation.
La Cour siège en chambre du conseil en l'absence de la personne titulaire du privilège de juridiction ou des plaignants éventuels.
La Cour examine si des poursuites ont été engagées, c'est-à-dire si le procureur général près la cour d'appel avait l'intention d'intenter l'action publique à l'égard de la personne titulaire du privilège de juridiction.
Après avoir constaté que l'action publique a été intentée, la Cour peut prendre trois décisions :
Si la Cour constate que les faits ne constituent pas une infraction, ou que les charges sont insuffisantes, ou que l'action publique s'est éteinte, la Cour ne renvoie pas l'affaire devant une autre cour d'appel.
Dans ce cas, l'action publique intentée par le procureur général près la cour d'appel ne peut être poursuivie. Cette décision correspond à une décision de non-lieu.
La Cour ne peut jamais prendre cette décision pour des motifs d'opportunité. La Cour ne contrôle pas l'opportunité de l'action publique intentée par le procureur général.
La deuxième décision que la Cour peut prendre est de renvoyer l'affaire au premier président d'une autre cour d'appel pour poursuivre l'instruction. Cela implique automatiquement une instruction judiciaire dans laquelle le premier président désigne un magistrat instructeur pour instruire l'affaire. C'est le procureur général de l'autre cour d'appel qui requerra le premier président d’y procéder.
Même si les actions requises peuvent être accomplies dans le cadre d'une information judiciaire, la seule possibilité sera de requérir une instruction judiciaire. En effet, la Cour ne peut pas donner d'ordres au ministère public.
La troisième décision que la Cour peut prendre est de renvoyer l'affaire devant une autre cour d'appel qui fera office de juge pénal.
En effet, tout comme lors d’une ordonnance de renvoi par la juridiction d'instruction en droit commun de la procédure pénale, la cour d'appel sera saisie de l'affaire de plein droit.
(5) La compétence du procureur général traitant le dossier
Le procureur général traitant le dossier exerce les fonctions du ministère public près la cour d'appel devant laquelle l'affaire a été renvoyée par la Cour de cassation, soit pour mener une enquête complémentaire, soit pour fixer l'affaire au fond.
Il est lié par cette décision : il ne peut plus procéder à un traitement sans poursuites pénales ou proposer une transaction pénale classique Il doit requérir la désignation d'un magistrat instructeur ou faire fixer l'affaire devant la première chambre de la cour d'appel.
Toutefois, rien ne l'empêche d’avoir encore recours à la transaction pénale élargie (art. 216bis §2 C.I.cr.).

44. [bookmark: _Toc88223375][bookmark: _Toc95922602]Comment se déroule la procédure de privilège de juridiction à l’égard des magistrats d’appel en ce qui concerne les crimes non correctionnalisables ?

Lorsqu'un crime non correctionnalisable est commis par un magistrat d’appel, une distinction est faite entre les faits commis hors de ou dans l'exercice de ses fonctions.
Si le crime a été commis hors de l'exercice des fonctions, la procédure de privilège de juridiction est la même que celle pour les délits et les crimes correctionnalisés.
En cas de mise en accusation en vue d'un renvoi devant la cour d'assises, la deuxième chambre de la Cour de cassation ordonnera le renvoi devant la CMA d'une autre cour d'appel conformément à l'article 482, alinéa 2 du C.I.cr.
Si le crime a été commis dans l'exercice des fonctions, la procédure de privilège de juridiction prévue aux articles 485 et 501 C.I.cr. s'applique.
L'information judiciaire est menée par la Cour de cassation et les compétences des juridictions d'instruction sont réparties entre la première et la deuxième chambre de la Cour de cassation.
Une affaire est portée devant la Cour de cassation par la dénonciation du ministre de la Justice, ou par la dénonciation directe de la personne se disant lésée dans la mesure où elle a également introduit une demande en prise à partie de la personne titulaire d'un privilège de juridiction, ou par renvoi d'office conformément à l'article 494 C.I.cr. lorsque, au cours de l'examen d'une affaire pendante, la Cour de cassation constate l'existence d'un crime commis par un tribunal entier ou une personne titulaire d'un privilège de juridiction.

45. [bookmark: _Toc88223376][bookmark: _Toc95922603]Existe-t-il une distinction dans la procédure de privilège de juridiction à l’égard des magistrats d’appel en ce qui concerne les infractions commises dans ou hors de l’exercice de leurs fonctions ?

La loi (article 481 C.I.cr.) ne prévoit cette procédure de privilège de juridiction distincte que dans l'hypothèse où le magistrat d’appel est soupçonné d'avoir commis un délit ou un crime hors de ses fonctions.
Toutefois, la doctrine et la jurisprudence partent du principe que cette règle s'applique a fortiori également lorsque des faits sont commis dans l'exercice des fonctions. Le fait que la loi n'ait pas mentionné cette hypothèse est uniquement dû à un oubli.

46. [bookmark: _Toc88223377][bookmark: _Toc95922604]Une instruction judiciaire dans le cadre de la procédure de privilège de juridiction pour les magistrats d’appel se termine-t-elle de la même manière que pour les autres personnes titulaires d’un privilège de juridiction ?

Dans son arrêt n° 131/16 du 20 octobre 2016, la Cour constitutionnelle a indiqué qu'il n'y a pas de violation du principe d'égalité en ce qui concerne la procédure de privilège de juridiction à l'égard des magistrats des cours d’appel dans l'interprétation selon laquelle, au terme de l'instruction, le dossier pénal est renvoyé à la Cour de cassation. Elle procède dans le cadre d'un procédure contradictoire au règlement de la procédure et examine ce faisant si les charges sont suffisantes et si la procédure est régulière.
Ainsi, une véritable procédure de "règlement de procédure" est également organisée devant la Cour de cassation.
Lorsque l'instruction judiciaire est terminée, le magistrat instructeur communique son dossier au procureur général près la cour d'appel.
Le procureur général près la cour d'appel transmet ce dossier avec un rapport au procureur général près la Cour de cassation.
Dans ce rapport, le procureur général développe son point de vue quant à la suite à donner au dossier. Pour ce faire, il précise les éléments sur lesquels il fonde sa position ou ajoute à son rapport un projet de réquisitions finales.

47. [bookmark: _Toc88223378][bookmark: _Toc95922605]Comment se déroule la procédure à l’audience au fond ?
Le prévenu titulaire d'un privilège de juridiction sera cité ou renvoyé devant la première chambre de la cour d'appel, qui statuera en première et dernière instance sur les délits ou les crimes correctionnalisés.
Pour les crimes non correctionnalisés, l'accusé titulaire du privilège de juridiction devra se défendre devant la juridiction de jugement du droit commun, la cour d'assises.
L’audience se déroule par la suite de la même manière qu’en droit commun de la procédure pénale.
Nonobstant le fait que la loi mentionne le "tribunal de police correctionnelle" à l'article 482 C.I.cr., on présume également que le législateur a choisi ce terme par négligence alors qu'il s'agit de la cour d'appel.

48. [bookmark: _Toc88223379][bookmark: _Toc95922606]Quelles sont les conséquences pour la procédure si les règles concernant le privilège de juridiction n’ont pas été suivies ?
Les articles relatifs à la procédure de privilège de juridiction sont d'ordre public, ce qui signifie, entre autres, que le juge doit appliquer ces règles d'office. Toutefois, ces règles ne sont pas prescrites à peine de nullité. Une éventuelle violation de ces règles devrait donc être appréciée à la lumière des critères énoncés à l'article 32 T.P.C.I.cr.
Il ressort de la jurisprudence que les constatations faites à l'égard d'une personne titulaire d'un privilège de juridiction dans le cadre d'une information judiciaire qui n'a pas été menée sous la direction du procureur général n'étaient pas automatiquement considérées comme irrégulières.
Le procureur du Roi qui ordonne un acte d'information à l'égard d'une personne titulaire d'un privilège de juridiction sans ordre du procureur général n'agit pas automatiquement de manière irrégulière. Il en va de même pour le fonctionnaire de police qui effectue un acte d'information à l'égard d'une personne titulaire d'un privilège de juridiction. Dans les deux cas, il ne peut y avoir d'irrégularité que si le procureur du Roi ou le fonctionnaire de police savaient que la personne était une personne avec privilège de juridiction (voir Cass, 26/11/19 et circ. 5 -2/2020).

49. [bookmark: _Toc88223380][bookmark: _Toc95922607]Quel est le recours possible contre un arrêt au fond relatif à un privilège de juridiction?
L'arrêt de la première chambre de la cour d'appel est un arrêt définitif en ce qui concerne l'appréciation des faits. Il n'est pas possible de faire appel. Une opposition ou un pourvoi en cassation est bien entendu possible.
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